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5. Les pays de la région des Antilles se sont fermement engagés à 
mettre peu à peu fin à leur dépendance actuelle de la production de 
matières premières et à obtenir une plus grande part des avantages 
économiques que leur procurera le produit ouvré des ressources antil­
laises. La première participation canadienne à l’exploitation d’une 
industrie fondée sur les ressources du pays concerne la bauxite et l’alu­
mine. Alors que les résultats obtenus par la société en question sont 
considérés comme assez bons, on peut s’attendre à ce que les milieux 
antillais exercent une pression croissante en vue de participer davan­
tage au traitement des matières premières dans la région.

6. L’autre secteur principal où s’exerce l’activité des sociétés cana­
diennes, c’est-à-dire celui des établissements financiers est, de par sa 
nature, un domaine délicat. Il sera de plus en plus important pour les 
entreprises en cause de poursuivre une politique qui encouragerait, 
d’une part, la participation des habitants du pays en leur offrant la 
possibilité de se procurer des actions et, d’autre part, la formation plus 
poussée d’un personnel antillais. Les sociétés dont il s’agit seront, en 
outre, tenues de se plier aux exigences de ceux qui leur demanderont 
d’adapter étroitement leur exploitation aux besoins d’expansion des 
collectivités antillaises.

7. Tous les investisseurs canadiens aux Antilles doivent prendre de 
plus en plus conscience de la nécessité de stimuler une activité écono­
mique secondaire en encourageant, dans la plus grande mesure possible, 
l’achat par la population de marchandises et de services. Il est absolu­
ment nécessaire que l’économie locale tire un plus grand profit de 
l’industrie touristique et de l’industrie de fabrication.

8. Toutes les sociétés établies aux Antilles doivent reconnaître qu’il 
est nécessaire de recruter sur place un personnel qui occupera des posi­
tions à tous les niveaux. Les entreprises canadiennes ne doivent pas 
se contenter de s’en tenir aux exigences des gouvernements antillais, 
mais amélioreront beaucoup leur rendement en engageant sans hésita­
tion du personnel antillais, surtout pour les positions de direction et 
de surveillance. Il y aurait lieu de donner plus d’importance à l’usage 
qui consiste à recruter des étudiants des Antilles du Commonwealth et 
d’autres expatriés au Canada.
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